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RAPPORT DE SUIVI CRÉNEAU THEMATIQUE ENVIRONNEMENT ET CHANGEMENT CLIMATIQUE
INTRODUCTION :
L’Evaluation de l'Écosystème pour le Millénaire (MA -2005) a conclu que le déclin des services des écosystèmes empêchera beaucoup de pays en voie de développement de réaliser les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) de manière durable. Devant toute cette situation, le Sénégal, à travers son Document de Stratégie de la Réduction de la Pauvreté (DSRP), a identifié la création de richesse, la promotion de services sociaux de base et la protection de groupes vulnérables comme des objectifs principaux. Il est établi que tous ces trois objectifs sont dépendants de l'état de l'environnement et des services des écosystèmes qui sont fournis.

Pour soutenir les efforts nationaux et dans l’esprit de la réforme de l’ONU, l’assistance de l’Equipe de Pays du SNU est reflétée dans le  Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF 2007-2011), au titre de l’Axe Stratégique de Coopération n°1 de l’UNDAF : « Création de richesse et Lutte contre la faim pour un Développement Durable" et spécifiquement sous l’Effet Programme n°1.6 : " la durabilité des moyens d’existence des groupes vulnérables et leur cadre de vie sont améliorés dans les zones de concentration du SNU à travers des actions de protection de l’environnement et de valorisation des ressources naturelles ". En se fondant également sur les initiatives d’alliances/partenariats pour l’atteinte des OMD et notamment celle du Fonds Espagnol, le programme proposé vise à appuyer les efforts du Gouvernement dans la voie de l’atteinte des OMD, en particulier, l’OMD 1 «Eradiquer l’extrême pauvreté et la faim»  et  particulièrement sa Cible 1 : «  Réduction de moitié, entre 1990 et 2015, de la proportion de personnes dont le revenu journalier s’élève à moins d’un dollar US par jour) », et l’OMD 7 « Assurer un environnement durable », et notamment sa Cible 9 : « Intégration des principes du développement durable dans les politiques, projets et programmes du pays et l’inversion de la tendance de perte des ressources de l’environnement ». 

Financé à hauteur de 4,000,000 dollars US sur les Fonds de dépôt/OMD mis en place par l’Espagne au niveau du PNUD, le projet conjoint va contribuer sur une période de trois ans et avec l’assistance des agences : PNUE, PNUD, ONUDI, FAO, OIM, PAM et UNESCO à la réduction de la pauvreté et à la conservation et la gestion équitable des services des écosystèmes forestiers .

Les fonds du projet ont été effectivement reçus en avril 2009.

Section 1 : Identification et statut du programme conjoint

Cette section vise à donner un aperçu bref et concis du programme conjoint. Elle se compose des sous-sections suivantes :

a. Identification et données du programme conjoint

	Date de soumission : 31 Décembre 2010

Soumis par : 
Nom : Sidiky Diombana DIOP
Titre : Coordonnateur PASEF
Organisation : Projet d’Amélioration et de Valorisation des Services des Ecosystèmes Forestiers au Sénégal (PASEF)
Contact : (00221) 77 630 29 78

                 diop_sidiky@yahoo.fr
	
	Pays et fenêtre thématique: Sénégal

« Environnement et changement climatique »


	
	
	

	No de Projet MDTF/Atlas : 00070643
Titre :  Projet d’Amélioration et de Valorisation des Services des Ecosystèmes Forestiers au Sénégal (PASEF)
	
	Numéro du rapport : 2
Période de rapport : 

Juillet-Décembre 2010
Durée du programme : 3 ans

	
	
	

	Organisations des NU participantes
PNUD, PNUE, PAM, ONUDI, OIM, FAO et UNESCO
	
	Partenaires de réalisation

Direction des Eaux et Forêts, Chasse et de la Conservation des Sols (DEFCCS), Direction des Parcs Nationaux (DPN), Direction de l’Environnement et des Etablissements Classés (DEEC), Centre de Suivi Ecologique (CSE), Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie (ANSD), Inspection Régionale des Eaux et Forêts (IREF), Agence Régionale de Développement (ARD), Conseil Régional (CR), Populations locales.

	
	
	


Les informations financières communiquées doivent inclure les frais généraux, les frais de S&E et autres frais associés.
	Bilan du Budget

	Montant total approuvé pour le budget : 


	PNUD             :   1,563,526
PNUE              :   1,556,804
FAO                 :      115,432
PAM                :     208,971
ONUDI            :     199,020
OIM                 :     159,216
    UNESCO          :     197,031
    Total                :  4,000,000


	Montant total transféré à ce jour :
	PNUD             :  1,103,474          
PNUE              :  1,255,718
FAO                 :     115,432
PAM                :     208,971
ONUDI            :     130,591          
OIM                 :     159,216         
    UNESCO          :     197,031
    Total                :  3,170,433


	Budget total engagé à ce jour :
	PNUD             :  1,033,402                          
PNUE              :     662,500                          
FAO                 :       90,865                            

PAM                :     208,971                          
ONUDI            :     130,591                                

OIM                 :     159,216                          

    UNESCO          :     197,031                              

    Total                :  2,482,576                          

	Budget total dépensé à ce jour :
	PNUD             :  1,033,402
PNUE              :     662,500
FAO                 :       90,865
PAM                :     208,971

ONUDI            :       64,847
OIM                 :     159,216
    UNESCO          :     156,583
    Total                :  2,376,384



BENEFICIARIES 

Bénéficiaires directs : « Individus, groupes ou organisations qui bénéficient de l’action de développement, directement ou non, intentionnellement ou non. 

	Type de bénéficiaire*
	Nombre d’institutions prévu
	Nombre d’institutions à ce jour
	Nombre de femmes prévu
	Nombre de 

femmes 

à ce jour
	Nombre d’hommes prévu
	Nombre d’hommes à ce jour
	Nombre d’individus prévu provenant de groupes ethniques
	Nombre d’individus à ce jour provenant de groupes ethniques

	Institutions nationales
	10
	10
	17
	9
	85
	43
	Non concerné
	Non concerné

	Institutions locales
	98
	21
	112
	56
	560
	280
	Non concerné
	Non concerné

	Zones urbaines 
	42
	21
	42
	21
	210
	105
	Non concerné
	Non concerné

	Zones rurales
	42
	21
	1260
	630
	6300
	3150
	Non concerné
	Non concerné

	Total
	192
	73
	1431
	716
	7155
	3578
	Non concerné
	Non concerné


Bénéficiaires Indirects*  

	Type de bénéficiaire*
	Nombre d’institutions prévu
	Nombre d’institutions à ce jour
	Nombre de femmes prévu
	Nombre de 

femmes 

à ce jour
	Nombre d’hommes prévu
	Nombre d’hommes à ce jour
	Nombre d’individus prévu provenant de groupes ethniques
	Nombre d’individus à ce jour provenant de groupes ethniques

	Institutions nationales
	10
	10
	17
	9
	85
	43
	Non concerné
	Non concerné

	Institutions locales
	98
	21
	112
	56
	560
	280
	Non concerné
	Non concerné

	Zones urbaines 
	42
	21
	42
	21
	210
	105
	Non concerné
	Non concerné

	Zones rurales
	42
	21
	1260
	630
	6300
	3150
	Non concerné
	Non concerné

	Total
	192
	73
	1431
	1432
	7155
	7156
	Non concerné
	Non concerné


*L’hypothèse d’estimation garde le nombre d’institutions constant et suppose qu’un individu bénéficiaire direct fera à sont tour bénéficié au moins une personne de son entourage.  
Cas particulier du PAM dans le cadre de l’enquête de vulnérabilité à la sécurité alimentaire: 

Bénéficiaires directs : « Individus, groupes ou organisations qui bénéficient de l’action de développement, directement ou non, intentionnellement ou non. 

Personnes formées (renforcement de capacité et en mesure de conduire une étude similaire)

	Type de bénéficiaire
	Nombre d’institutions prévu
	Nombre d’institutions à ce jour
	Nombre de femmes prévu
	Nombre de 

femmes 

à ce jour
	Nombre d’hommes prévu
	Nombre d’hommes à ce jour
	Nombre d’individus prévu provenant de groupes ethniques
	Nombre d’individus à ce jour provenant de groupes ethniques

	Institutions nationales* 
	13
	13
	9
	9
	26
	26
	NC
	NC

	Institutions locales**
	84
	84
	2
	2
	82
	82
	NC
	NC

	Total
	97
	97
	11
	11
	108
	108
	
	


* Structures nationales ayant bénéficié de renforcement de capacité sous forme de formation de formateurs

** Responsabilisation des autorités locales (Gouverneurs, DRDR, IREF, Inspecteurs CSA, SRDAL, MCR) dans l’organisation pratiques de l’évaluation sur le terrain

Bénéficiaires Indirects (Agents e collectes, ménages visités dans les zones du PASEF) 
	Type de bénéficiaire
	Nombre d’institutions prévu 
	Nombre d’institutions à ce jour
	Nombre de femmes retenues après  formation
	Nombre d’hommes retenus après  formation
	Nombre de villages/Quartiers
	Nombre de ménage

	Institutions locales
	6
	10
	66
	154
	
	

	Zones urbaines 
	-
	-
	-
	-
	20
	300

	Zones rurales
	-
	-
	-
	-
	155
	1860

	Total
	6
	10*
	66
	154
	
	2160


* DRDR, Région médicale, ANCAR, CADL, Environnement, Pêche, PRN, CSA, Elevage, Commerce

Le sous échantillon du PASEF représente 21% de l’échantillon total (2160/10333). La carte ci-après permet de voir le niveau de couverture directe. Il est possible d’étendre la carte aux CR voisines (externalités). Il convient de souligner qu’aucun village n’a été sélectionné dans la CR de Niamone (Ziguinchor). Il en est de même de la forêt classée de Ndémène dans la CR de Niakhène.
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b. Cadre de suivi du Programme conjoint  

	Résultats attendus (résultats et répercussions)
	Indicateurs
	Niveau de référence
	Objectif global du PC
	Réalisation de l’objectif à ce jour
	Moyens de vérification
	Méthodes de collecte (avec calendrier et fréquence indicatifs)
	Responsabilités
	Risques et hypothèses

	Effet Projet conjoint n°1: Assurer une meilleure connaissance des Ecosystèmes Forestiers, de leurs services et de leur Valeur Economique Totale (VET)

	11. Le système d’information (SI) mis en place par le CSE est élargi à l’ensemble des autres SEF 
	Nombre de modules complémentaires intégrés dans la base de données du CSE


	Acquis du Projet Valeur du CSE
	« Contribuer à  la réduction de la pauvreté à travers une gestion durable des Services des Ecosystèmes Forestiers (SEF)»
	1. Mise en place du groupe de travail sur les conditions et tendances des SEF ;

2. Mise en place du Comité scientifique;

3. Réalisation d’un index bibliographique sur les écosystèmes forestiers et leurs services;

4. Tenue de plusieurs rencontres préparatoires à la réunion du Comité Scientifique et à l’atelier

méthodologique;

5. Organisation de la réunion du Comité Scientifique ;

6. Organisation de l’atelier méthodologique pour l’étude des conditions et tendances.

7. Conduite des activités de l’évaluation globale secondaire (SGA) 

Exercice de validation cartographiques et de collecte des données socio économiques sur l’état et les tendances des écosystèmes forestiers  dans quatre sites du projet (Ndemene, Darou khoudoss, Djoudj et Gandon).
	Rapports du CSE, Rapports du PNUE
Rapports d’évaluation
	Enquêtes, études, consultations, évaluations
	PNUE/CSE
	

	12. la valeur économique totale (VET) des SEF est évaluée


	· la VET des SEF

· Montant de la VET par SEF


	· Acquis du Projet Valeurs du CSE

· Décret portant taxes et redevances forestières
	<< >>
	1. Développement de la méthodologie et du cadre conceptuel des études économiques des SEF.

2. Visite et collecte des données primaires en rapport avec la réalisation de l’étude  sur « l’Evaluation économique de la contribution des services d’écosystèmes forestiers  au développement local et régional. Cas de la  Réserve Communautaire de Gandon

3. Elaboration d’un deuxième protocole de recherche portant sur la contribution des SEF au développement local autour du parc national du Djoudj 
	Rapports du CSE, Rapports du PNUE

Rapports d’évaluation
	Enquêtes, études, consultations, évaluations
	
	SSFA révisé et actualisé (réorienté vers la dimension économique des SEF) soumis pour  approbation;

	13. le renforce-ment de capacités des parties pre-nantes sur la connaissance des SEF est réalisé


	· Nombre d’ateliers de formation tenus

· Nombre de bénéficiaires 

· Nombre de thèmes abordés

· Part du budget alloué à la formation
	
	<< >>
	· Renforcement de capacités des Agents des E&F sur la comptabilité environnementale ;

· Echanges inter-paysans réalisés par la FAO ;

· Capacitation des techniciens, points focaux des Agences nationales par le PNUE, les protocoles (SSFA) du CSE et de l’ANSD ont démarré. 
	Rapports des ateliers (UCP et Agences SNU et nationales)

Rapports d’évaluation
	Enquêtes, études, consultations, évaluations
	
	

	14. les forces motrices de la dynamique des SEF sont caractéri-sées
	· Nombre de déterminants principaux de l’évolution des SEF

· Existence d’un profil des sites
	Rapports sur l’état de l’environnement au Sénégal
	<< >>
	1. Mise en place du groupe de travail sur les forces motrices au niveau de l’ANSD ;

2. Préparation d’une note d’orientation méthodologique ;
	Rapports d’études

Archives Agences et UCP

rapport financier
	Etude, consultation, enquêtes 
	PNUE/ANSD
	Nombre de déterminants principaux de l’évolution des SEF, 

Existence d’un profil des sites

	15.  Les scénarii des changements climatiques de l’évaluation du millénium (EM) sont contex-tualisés
	Nombre de modèles testés

Nombre de rapports produits par scénarii 
	Rapports sur l’état de l’environnement au Sénégal
	« Contribuer à  la réduction de la pauvreté à travers une gestion durable des Services des Ecosystèmes Forestiers (SEF)»
	
	Rapports d’études

Archives PASEF

rapport financier
	
	
	


N.B. : Le cadre logique du projet a été révisé en octobre 2009 dans le cadre d’un séminaire avec la participation de toutes les Agences SNU parties prenantes.
b. Cadre de suivi du Programme conjoint (suite)
	Résultats attendus (résultats et répercussions)
	Indicateurs
	Niveau de référence
	Objectif global du PC
	Réalisation de l’objectif à ce jour
	Moyens de vérification
	Méthodes de collecte (avec calendrier et fréquence indicatifs)
	Responsabilités
	Risques et hypothèses

	Effet Projet conjoint n°2 : Mettre en place un modèle participatif de gestion et de valorisation  équitable des SEF en vue de l’intégration des VET dans la politique fiscale.

	21. le renforcement de capacités des parties prenantes sur la connaissance des SEF est réalisé


	· Nombre d’ateliers de formation tenus

· Nombre de bénéficiaires 

· Nombre de thèmes abordés

· Part du budget alloué à la formation
	Codes forestier et fiscal de (2008)
	« Contribuer à  la réduction de la pauvreté à travers une gestion durable des Services des Ecosystèmes Forestiers (SEF)»


	Développement des TDR en rapport avec l’expertise international sur l’accompagnement du groupe de travail local ;
	Rapports des ateliers, UCP et Agences SNU et nationales

Rapport financiers d’atelier
	Rapports de séminaires, ateliers, et de séances d’information et de sensibilisation
	PNUE/DEEC
	La mise en place du  groupe d’un schéma d’écotaxe est prévue pour le quatrième trimestre 2010 ;



	22. les forces motrices de la dynamique des SEF sont caractérisées


	Nombre de déterminants principaux de l’évolution des SEF, 

Existence d’un profil des sites
	
	<< >>
	
	Rapports d’études

Archives Agences et UCP

rapport financier
	Etude, consultation, enquêtes 
	
	

	23.  Les scénarii des changements climatiques de l’évaluation du millénium (EM) sont contextualités


	Nombre de modèles testés

Nombre de rapports produits par scénarii 
	
	<< >>
	
	Rapports d’études

Archives PASEF

rapport financier
	
	PNUE/DEEC
	Le déroulement des activités liées à la réalisation du produit 2.3 se fera au cours de la 3ième année du projet ;


b. Cadre de suivi du Programme conjoint (suite)
	Résultats attendus (résultats et répercussions)
	Indicateurs
	Niveau de référence
	Objectif global du PC
	Réalisation de l’objectif à ce jour
	Moyens de vérification
	Méthodes de collecte (avec calendrier et fréquence indicatifs)
	Responsabilités
	Risques et hypothèses

	Effet Projet conjoint n°2 : Mettre en place un modèle participatif de gestion et de valorisation  équitable des SEF en vue de l’intégration des VET dans la politique fiscale.

	24.  Un système fiscal intégrant la VET des SEF est développé


	Nombre de texte de lois proposés

Nombre d’actes administratifs pris par les Autorités locales
	
	« Contribuer à  la réduction de la pauvreté à travers une gestion durable des Services des Ecosystèmes Forestiers (SEF)»
	
	Journal officiel, 

Archives MEPN et CL

rapport financier
	Projet de textes à proposer
	
	

	25.  Une approche pilote participative de création d’une RB tenant compte de la VET des SEF est développée
	- Nombre de documents méthodologiques

-Nombre d’atelier relatif à la RB

-RB créée à la fin du projet


	Le site ne bénéficiait pas du statut de réserve de biosphère
	
	· 8 réunions villageoises autour de quatre noyaux de la RB impliquant 87 villages pour 452 participants ; 

· Un atelier régional d’information sensibilisation avec 55 participants venant des différentes localités de la région ; 

· Un forum avec 64 invités lors de la célébration de la journée mondiale de l’environnement, 

· Un autre forum pour 23 participants pour accompagnée la réflexion sur la stratégie nationale sur les aires protégées. 

Au total, 594 acteurs ont été directement touchés en ce qui concerne l’information sur le bien fondé de la réserve de biosphère. 


	-attestation d’érection de la réserve de biosphère du Ferlo

-Rapport document méthodologique

-Nombre d’ateliers/RB

rapport financier
	Etudes, enquêtes

Formation, sensibilisation
	-UNESCO

-Direction des Eaux et Forêts et de la Chasse

-Direction des Parcs Nationaux
	

	26. Un système de redistribution équitable des recettes issues des SEF  est développé
	Nombre de protocoles 

Niveau de satisfaction des parties prenantes, 

Grille de répartition validée
	
	« Contribuer à  la réduction de la pauvreté à travers une gestion durable des Services des Ecosystèmes Forestiers (SEF)»
	
	Protocoles signés, rapports d’ateliers et de formation

Archives PASEF

rapport financier
	Ateliers, études, archives PASEF/Agences
	
	


	Résultats attendus (résultats et répercussions)
	Indicateurs
	Niveau de référence
	Objectif global du PC
	Réalisation de l’objectif à ce jour
	Moyens de vérification
	Méthodes de collecte (avec calendrier et fréquence indicatifs)
	Responsabilités
	Risques et hypothèses

	Effet Projet conjoint n°3: Assurer une gestion réussie des objectifs du projet

	31. La gestion technique et administrative est assurée


	Taux d’exécution financière 

Taux d’exécution budgétaire

Niveau d’exécution technique


	
	« Contribuer à  la réduction de la pauvreté à travers une gestion durable des Services des Ecosystèmes Forestiers (SEF)»


	· Gestion technico-satisfaisante confirmée par un Audit intervenu en début d’année 2010. 

· Validation du manuel de procédure et du Dispositif de Suivi Evaluation 
	Rap. financiers

Rap. financiers

Rapports de suivi


	Rapportage trimestriel

Rapportage trimestriel

Rapportage trimestriel


	
	

	32. Un plan de communication est mis en œuvre


	Nombre de supports médiatiques diffusés 

Nombre d’émissions radio

Nombre d’action de pladoyers
	
	« Contribuer à  la réduction de la pauvreté à travers une gestion durable des Services des Ecosystèmes Forestiers (SEF)»


	· Confection de dépliants et de recueils d’actes des premiers résultats.

· Un  publireportage est entrain d’être préparé.


	Rapports PASEF/Agences

Supports disponibles utilisés
	
	
	


c. Cadre de résultats du programme conjoint et informations financières
	Résultats du programme
	Activité
	ANNÉE
	AGENCE DE L’ONU
	PARTIE RESPONSABLE


	État d’avancement estimé de la mise en œuvre

	
	
	A1
	A2
	A3
	
	NATIONAL/LOCAL
	Montant total prévu pour le PC 
	Montant affecté  total estimé 
(a)
	Montant

déboursé total estimé (b)
	Taux d’exécution estimé du budget (%) ( a/b)


 Résultat du PC : 1.1 

	 Le système d’information (SI) mis en place par le CSE est élargi à l’ensemble des autres SEF
	

	
	1.1.1. Assurer l’appui technique des Agences nationales dans la mise en œuvre du SGA
	X
	X
	
	PNUE
	CSE/ANSD/DEEC
	799,299
	523,213
	440,000
	84,10%

	
	1.1.2. Mettre en place les groupes de travail sur la situation de référence et les tendances des ESF et des SEF
	
	X
	
	PNUE
	CSE/ANSD/DEEC
	30,000
	30,000
	15,000
	50,00%

	
	1.1.3. Collecter, consolider et synthétiser les informations relatives aux ESF et  aux SEF 
	
	X
	
	PNUE
	ANSD
	65,000
	65,000
	30,000
	46,15%

	
	1.1.4. Evaluer les conditions actuelles et les tendances des ESF, des SEF et des forces motrices
	
	X
	
	PNUE
	CSE
	205,000
	205,000
	90,000
	43,90%

	
	1.1.5. Actualiser les bases des données sur les ESF et les SEF
	X
	X
	
	PNUE
	CSE
	
	
	
	

	
	1.1.6. Procéder à l’acquisition des équipements liés au système d’information
	
	
	
	PNUE
	ANSD/CSE
	30,000
	30,000
	25,000
	83,33%

	
	Total
	
	1129,299
	853,213
	600,000
	70,32%


 Résultat du PC : 1.2 

	 la valeur économique totale (VET) des services des écosystèmes (SEF) est évaluée
	

	
	1.2.1. Mettre en place le  groupe  de travail sur l’évaluation économique des SEF
	
	X
	
	PNUE
	DEEC
	85,000
	85,000
	10,000
	11,76%

	
	1.2.2.  Développer un cadre logique et valider des modèles d’évaluation économique des SEF
	
	X
	
	PNUE
	DEEC
	
	
	10,000
	11,76%

	
	1.2.3. Collecter, consolider et analyser les informations relatives aux études économiques (VET) des SEF 
	
	X
	
	PNUE
	DEEC
	
	
	10,000
	11,76%

	
	1.2.4.  Déterminer la chaine de valeur des produits forestiers
	
	X
	
	ONUDI
	DEFCCS
	28,890
	28,890
	21,117
	73,09%

	
	Total 
	
	113,890
	113,890
	51,117
	44,88%


	Résultats du programme
	Activité
	ANNÉE
	AGENCE DE L’ONU
	PARTIE RESPONSABLE


	État d’avancement estimé de la mise en œuvre

	
	
	A1
	A2
	A3
	
	NATIONAL/LOCAL
	Montant total prévu pour le PC 
	Montant affecté  total estimé 
	Montant

déboursé total estimé
	Taux d’exécution estimé du budget (%)


 Résultat du PC : 1.3 

	  le renforcement de capacités des parties prenantes sur la connaissance des SEF est réalisé
	

	
	1.3.1. Renforcer les capacités des agents du MEPN et des élus locaux en matière de RN orienté sur les SEF
	X
	X
	
	FAO
	DEFCCS
	103,876
	103,876
	79,171
	76,22%

	
	1.3.2.   Former les acteurs sur l’approche pilote de création de la RB
	X
	X
	
	UNESCO
	DPN/DEFCCS
	17,653
	17,653
	10,000
	56,65%

	
	1.3.3.  Organiser des campagnes d’information/sensibilisation 
	X
	X
	
	UNESCO
	DPN/DEFCCS
	
	
	5,500
	31,16%

	
	1.3.4.  Renforcer les capacités des agents du MEPNBRLA et des Collectivités locales
	X
	X
	
	PNUD
	DEFCCS
	225,000
	153,197
	153,197
	100,00%

	
	Total
	
	346,529
	274,726
	247,868
	90,22%


 Résultat du PC : 1.4

	  les forces motrices de la dynamique des SEF sont caractérisées
	

	
	1.4.1. Mener des études sur les investissements et AGR nécessaires en vue d’une meilleure préservation des SEF
	X
	X
	
	FAO
	DEFCCS
	11,556
	11,556
	11,694
	101,19%

	
	1.4.2. Mener des enquêtes VAM et les flux migratoires pour améliorer les connaissances sur l’interaction entre les SEF et le bien-être des populations
	
	
	
	PAM
	DEFCCS
	208,971
	208,971
	208,971
	100,00%

	
	1.4.3.  Mener des enquêtes de terrain
	X
	X
	
	OIM
	DEFCCS
	145,623
	145,623
	145,623
	100,00%

	
	1.4.4. Mener des études sur la RB 
	X
	X
	
	UNESCO
	DPN/DEFCCS
	20,500
	20,500
	18,000
	87,80%

	
	1.4.5. Mettre en place le groupe de travail sur l’identification des facteurs de changement des SEF
	
	X
	
	PNUE
	ANSD
	30,000
	30,000
	12,500
	41,67%

	
	1.4.6. Collecter, traiter et analyser les informations relatives aux facteurs de changements des SEF 
	
	X
	
	PNUE
	ANSD
	35,000
	35,000
	20,000
	57,14%

	
	1.4.7.  Atelier de restitution des résultats des recherches
	
	
	
	OIM
	DEFCCS
	2,673
	2,673
	2,673
	100,00%

	
	Total 
	
	454,323
	454,323
	419,461
	92,33%


	Résultats du programme
	Activité
	ANNÉE
	AGENCE DE L’ONU
	PARTIE RESPONSABLE


	État d’avancement estimé de la mise en œuvre

	
	
	A1
	A2
	A3
	
	NATIONAL/LOCAL
	Montant total prévu pour le PC 
	Montant affecté  total estimé 
	Montant

déboursé total estimé
	Taux d’exécution estimé du budget (%)


 Résultat du PC : 1.5

	   Les scénarii des changements climatiques de l’évaluation du millénium (EM) sont contextualités
	

	
	 1.5.1. Mettre en place les groupes de travail sur l’élaboration des scenarii 
	
	
	X
	PNUE
	DEFCCS/ANSD
	30,000
	30,000
	0,000
	0,00%

	
	1.5.2 Développer les scenarii plausibles sur les SEF au Sénégal sous l’hypothèse des changements climatiques a base des scenarii du MA
	
	
	X
	PNUE
	DEFCCS/ANSD
	35,000
	35,000
	0,000
	0,00%

	
	Total
	
	65,000
	65,000
	0,000
	0,00%


	Résultats du programme
	Activité
	ANNÉE
	AGENCE DE L’ONU
	PARTIE RESPONSABLE


	État d’avancement estimé de la mise en œuvre

	
	
	A1
	A2
	A3
	
	NATIONAL/LOCAL
	Montant total prévu pour le PC 
	Montant affecté  total estimé 
	Montant

déboursé total estimé
	Taux d’exécution estimé du budget (%)


 Résultat du PC : 2.1 

	   Un système fiscal intégrant la VET des SEF est développé
	

	
	2.1.1. Mettre en place les groupes de travail sur l’élaboration d’un schéma d’écotaxe
	
	
	X
	PNUE
	DEFCCS/DEEC
	200,000
	175,000
	0,000
	0,00%

	
	Total
	
	200,000
	175,000
	0,000
	0,00%


 Résultat du PC : 2.2

	   Une approche pilote participative de création d’une RB tenant compte de la VET des SEF est développée
	

	
	2.2.1. Elaborer un plan de gestion et un système de zonage de la RB
	X
	X
	
	UNESCO
	DPN/ DEFCCS
	158,878
	158,878
	25,112
	15,81%

	
	2.2.2. Préparer et Soumettre le formulaire de désignation de la RB
	
	X
	
	UNESCO
	DPN/ DEFCCS
	
	
	0,000
	0,00%

	
	2.2.3.  Elaborer une charte locale de bonne gestion de la RB
	
	X
	
	UNESCO
	DPN/ DEFCCS
	
	
	9,625
	6,06%

	
	2.2.4.  Mettre en place les organes de gestion de la RB
	
	X
	
	UNESCO
	DPN/ DEFCCS
	
	
	5,347
	3,37%

	
	2.2.5.  Participer aux ateliers organisés par le PASEF
	
	X
	
	UNESCO
	DPN/ DEFCCS
	
	
	82,999
	52,24%

	
	2.2.6.  Assurer la prise en charge du secrétariat et des experts
	
	X
	
	UNESCO
	DPN/ DEFCCS
	
	
	
	

	
	Total
	
	158,878
	158,878
	123,083
	77,47%


Résultat du PC : 2.4 

	    Le renforcement de capacités des parties prenantes sur la gestion des SEF est réalisé
	

	
	2.4.1.  Organiser des ateliers de formation sur la gestion de la migration environnementale à l’intention des institutions de sécurité humaine dans les régions administratives du Sénégal
	X
	
	
	OIM
	DEFCCS
	10,920
	10,920
	10,920
	100,00%

	
	2.4.2.  Sensibiliser et Renforcer les capacités des acteurs impliqués dans la gestion des   écosystèmes  forestiers et de leurs services    
	
	X
	
	ONUDI
	DEFCCS
	170,130
	101,701
	43,730
	43,00%

	
	2.4.3.  Formuler, sélectionner et lancer des micro- projets en gestion des SEF
	X
	X
	
	PNUD
	DEFCCS
	30,000
	19,209
	10,293
	53,58%

	
	Total 
	
	211,050
	131,830
	64,943
	49,26%


	Résultats du programme
	Activité
	ANNÉE
	AGENCE DE L’ONU
	PARTIE RESPONSABLE


	État d’avancement estimé de la mise en œuvre

	
	
	A1
	A2
	A3
	
	NATIONAL/LOCAL
	Montant total prévu pour le PC 
	Montant affecté  total estimé 
	Montant

déboursé total estimé
	Taux d’exécution estimé du budget (%)


 Résultat du PC : 3.1 

	   La gestion technique administrative est assurée
	

	
	3.1.1. Assurer le fonctionnement de l’Unité de Coordination 
	X
	X
	
	PNUD
	DEFCCS
	978,526
	708,338
	708,338
	100,00%

	
	3.1.2. Mettre en place les cadres de concertation/Séminaire et Ateliers pour le processus de révision de la fiscalité forestière
	
	X
	
	PNUD
	DEFCCS
	30,000
	26,068
	6,610
	25,36%

	
	3.1.3. Mettre en place un dispositif de S&E des activités du projet
	
	X
	
	PNUD
	DEFCCS
	35,000
	25,077
	25,077
	100,00%

	
	3.1.4. Elaborer et valider un manuel de procédures, administratives, financières et comptables 
	
	X
	
	PNUD
	DEFCCS
	20,000
	12,037
	12,037
	100,00%

	
	3.1.5. Assurer la prise en charge de l’audit annuel
	X
	X
	
	PNUD
	DEFCCS
	30,000
	25,000
	21,522
	86,09%

	
	3.1.6. Assurer  la prise en charge de l’évaluation à mi-parcours et finale du projet
	
	X
	
	PNUD
	DEFCCS
	50,000
	24,548
	0,000
	0,00%

	
	3.1.7. Participer aux ateliers organisés dans le cadre de la modalité NEX
	
	X
	
	PNUD
	DEFCCS
	40,000
	35,000
	35,000
	100,00%

	
	3.1.8. Organiser un atelier de planification annuel des activités du projet
	
	X
	
	PNUD
	DEFCCS
	25,000
	25,000
	25,000
	100,00%

	
	Total
	
	1,208,526
	881,068
	833,584
	94,61%

	
	 Résultat du PC : 3.2    Un plan de communication est mis en œuvre

	
	3.2.1.  Organiser des séances d’information médiatisée sur les SEF, leur VET et leurs mécanismes de paiement (émissions radio, TV, etc.)
	
	X
	
	PNUD
	DEFCCS
	35,000
	20,000
	10,525
	52,63%

	
	3.2.2. Elaborer et diffuser des supports didactiques sur le PASEF
	
	X
	
	PNUD
	DEFCCS
	25,000
	15,000
	10,803
	72,02%

	
	3.2.3. Vulgariser et partager les résultats des études, des ateliers, etc.
	
	X
	
	PNUD
	DEFCCS
	40,000
	15,000
	15,000
	100,00%

	
	3.2.4. Organiser un atelier de lancement du projet
	
	X
	
	PNUE/PNUD
	DEFCCS
	12,505
	12,505
	0,000
	0,00%

	
	Total 
	
	112,505
	62,505
	36,328
	58,12%


Section II: Progrès du Programme conjoint
a. Récit des progrès accomplis, des obstacles et des mesures d'urgence
Veuillez fournir une brève évaluation globale (250 mots) sur l’ampleur de la progression des éléments du programme conjoint par rapport aux résultats et répercussions attendus, ainsi que toute mesure prise pour la viabilité du programme conjoint durant la période de référence. Donnez des exemples si nécessaire. Essayez de décrire les faits en évitant les interprétations ou les opinions personnelles.


Faîtes-vous face à des difficultés dans la mise en œuvre?  XOui     FORMCHECKBOX 
Non  X

Si applicable, quelles sont les causes des difficultés rencontrées? Veuillez cocher l’option la plus pertinente
XCoordination des agences des NU

 FORMCHECKBOX 
 Coordination avec le gouvernement 

 FORMCHECKBOX 
 Coordination au sein du(des) gouvernement(s)

XDifficulté administrative (achats, etc.), financière (gestion des fonds, disponibilité,  

      révision du budget, etc.)

 FORMCHECKBOX 
 Gestion : 1. Gestion de l’activité et de la réalisation 2. Gouvernance 3. Prise de v   

      décision 4. Responsabilisation

XConception du Programme conjoint

 FORMCHECKBOX 
 Difficulté externe au Programme conjoint (risques et hypothèses, élections, désastre 

      naturel, troubles sociaux, etc.)

 FORMCHECKBOX 
 Autre difficulté. Veuillez préciser:

b. Veuillez décrire brièvement (en 250 mots) les difficultés réelles rencontrées par le Programme conjoint. Décrivez ces difficultés par rapport au plan du Document du Programme conjoint. Essayez de décrire des faits en évitant les interprétations ou les opinions personnelles.

c. Veuillez décrire brièvement (en 250 mots)  les difficultés externes au Programme conjoint (Non causées par le Programme conjoint) qui ralentissent la mise en œuvre.  Essayez de décrire des faits en évitant les interprétations ou les opinions personnelles.
Veuillez décrire brièvement (en 250 mots) les mesures projetées pour éliminer ou atténuer les difficultés décrites ci-dessus (b+C). Essayez le plus possible d’être précis dans vos réponses.
a. Coordination Inter-Agence et Unité dans l’Action
Le Programme conjoint dans son ensemble reste-t-il dans la ligne du PNUAD? Veuillez cocher la bonne réponse

XOui

  FORMCHECKBOX 
Non

· Si non, comment le Programme conjoint s’intègre-t-il aux stratégies de développement propres au pays?

 FORMCHECKBOX 
Oui

  FORMCHECKBOX 
Non

Si non, veuillez expliquer:

Quels types de mécanismes de coordination et de décisions ont été mis en place pour assurer un processus et une(des) réalisation(s) conjoint(es)? Les différents programmes conjoints du pays assurent-ils une coordination entre eux?  Veuillez répondre aux questions ci-dessus mentionnées et y ajouter touts autres commentaires pertinents:


Veuillez indiquer les valeurs de chaque catégorie du tableau d’indicateurs ci-dessous:
	Indicateurs
	Référence
	Valeur actuelle
	Sources de vérification
	Méthodes de collecte

	Nombre d’activités de gestion (financière, achats, etc.) menées conjointement par les agences de mise en œuvre  pour les PC du F-ODM
	0
	0
	Rapport d’avancement du PASEF
	

	Nombre d’analyses conjointes (études, diagnostic) menées dans le cadre du PC du F-ODM
	Elaboration des outils pour l’enquête VAM

(PAM+PNUE)

Ateliers méthodologiques OIM/PNUE/UCP/CSE/ANSD
	Enquête VAM en cours

Contribution du PNUE à l’élaboration des rubriques complémentaires liées aux services d’écosystèmes forestiers (régulation, culturels et de soutien)
	Rapport d’activités

du PAM
	Questionnaires  

	Nombre de missions et d’analyses menées conjointement par les agences de mise en œuvre pour les PC du F-ODM 
	OIM+PNUE

(Intégration de la dimension migration dans le questionnaire VAM du PAM)
FAO+PNUE+UCP


	1. Contribution à l’élaboration d’approches d’études portant sur le binôme mobilité humaine et services d’écosystèmes

2. Redéfinition conjointe d’une approche pour la conduite des activités de la FAO (analyse des compromis entre production agricole et services d’écosystèmes forestiers)
	Rapport d’activités

du PNUE
	Questionnaires  


Veuillez fournir des informations additionnelles étayant les valeurs des indicateurs (en 250 mots). Essayez de décrire des faits qualitatifs et quantitatifs en évitant les interprétations ou les opinions personnelles.


b. Efficacité du développement: Déclaration de Paris et Programme d’Action d’Accra
Les partenaires du gouvernement et autres partenaires de la mise en œuvre nationale sont-ils engagés dans la mise en œuvre des activités et la production des résultats?

 FORMCHECKBOX 
 Pas engagés

 FORMCHECKBOX 
Quelque peu engagés

 X Assez engagés

 FORMCHECKBOX 
 Pleinement engagés

Dans quel genre de décisions et d’activités les partenaires du gouvernement sont-ils engagés? Veuillez cocher la(es) réponse(s) adaptée(s)

X Politique/prise de décisions

X Gestion:  
X budget
 X Achats
 X Fourniture de services      

 FORMCHECKBOX 
Autres, spécifiez:

Qui dirige et/ou préside le CGP et combien de fois s’est-il réuni ?

Institution dirigeant et/ou présidant le CGP : Le Directeur des Eaux et Forêts        Nombre de réunions. 5
La Société Civile et/ou le Secteur privé sont-ils engagés dans la mise en œuvre des activités et la production des résultats?

 FORMCHECKBOX 
 Pas engagés

 FORMCHECKBOX 
Quelque peu engagés

 X Assez engagés

 FORMCHECKBOX 
 Pleinement engagés

Dans quel genre de décisions et d’activités sont-ils engagés? Veuillez cocher la(es) réponse(s) adaptée(s)

X Politique/prise de décisions

 FORMCHECKBOX 
 Gestion:  
 FORMCHECKBOX 
budget
  FORMCHECKBOX 
Achats
  FORMCHECKBOX 
Fourniture de services      

 FORMCHECKBOX 
Autres, spécifiez:

Les citoyens sont-ils engagés dans la mise en œuvre des activités et la production des résultats?

 FORMCHECKBOX 
 Pas engagés

 FORMCHECKBOX 
Quelque peu engagés

 X Assez engagés

 FORMCHECKBOX 
 Pleinement engagés

Dans quel genre de décisions et d’activités les citoyens sont-ils engagés? Veuillez cocher la(es) réponse(s) adaptée(s)

X Politique/prise de décisions

 FORMCHECKBOX 
 Gestion:  
 FORMCHECKBOX 
budget
  FORMCHECKBOX 
Achats
  FORMCHECKBOX 
Fourniture de services      

 FORMCHECKBOX 
Autres, spécifiez:

      Où est logée l’Unité de gestion du Programme? 

X Gouvernement National 
 FORMCHECKBOX 
 Gouvernement Local 

 FORMCHECKBOX 
 Agence des NU

 FORMCHECKBOX 
 Seul 


 FORMCHECKBOX 
Autre, spécifiez

Sur la base de vos réponses précédentes, décrivez brièvement la situation actuelle du gouvernement, de la société civile, du secteur privé et des citoyens en termes d’appropriation, de conformité et de responsabilité mutuelle des programmes conjoints et donnez des exemples

c. Communication et Plaidoyer
Le PC a-t-il articulé une stratégie de communication et de plaidoyer qui aide à l’avancement de ses objectifs et du développement de ses résultats?  

XOui

   FORMCHECKBOX 
Non  

Veuillez fournir une brève explication des objectifs, éléments clés et de l’audience ciblée par cette stratégie (max. 250 mots).


Quels apports concrets les efforts de plaidoyer et de communication mentionnés dans le PC et/ou les stratégies nationales contribuent à leurs réalisations  

 X  Augmenter la sensibilisation entre les citoyens et les gouvernements en rapport aux questions liées aux ODM.

 X  Augmenter le dialogue entre citoyens, la société civile, le gouvernement national local en rapport aux pratiques et politiques de développement.  

 FORMCHECKBOX 
 Politique nouvelle/adoptée et législation promouvant l’avancement des ODM et autres objectifs connexes. 

 FORMCHECKBOX 
 Établissement et/ou lien avec les réseaux sociaux promouvant l’avancement des ODM et autres objectifs connexes.  

 FORMCHECKBOX 
 Moments clés/manifestations de mobilisation sociale  qui soulignent ses questions. 

 FORMCHECKBOX 
 Promotion via les médias et plaidoyer

 FORMCHECKBOX 
 Autres (utilisez la case ci-dessous)


Quel est le nombre et type de partenariats ayant été établis entre les différents secteurs de la société afin de promouvoir la réalisation des ODM et autres objectifs connexes? 
      FORMCHECKBOX 
  Organisations religieuses     

Nombre      
      FORMCHECKBOX 
  Réseaux sociaux/coalitions    

Nombre      
      FORMCHECKBOX 
  Groupes locaux de citoyens    

Nombre 07

      FORMCHECKBOX 
  Secteur Privé 

      

Nombre      
      FORMCHECKBOX 
  Institutions académiques              

Nombre 04

      FORMCHECKBOX 
  Groupes de média/journalistes   

Nombre      
      FORMCHECKBOX 
  Autres (utilisez la case ci-dessous) 
Nombre      

Quelles activités de promotion le programme met-il en œuvre pour s’assurer que la population locale ait accès adéquat aux informations sur le programme et sur les opportunités découlant d’une participation active à sa réalisation?  
 FORMCHECKBOX 
  Discussions de groupes focaux
 FORMCHECKBOX 
  Enquêtes sur les ménages

 FORMCHECKBOX 
  Utilisation des moyens de communication locaux tels que la radio, les troupes de théâtre, les journaux, etc.  

 FORMCHECKBOX 
  Forum de réunions ouvertes au public

 FORMCHECKBOX 
  Renforcement des capacités/Formations

 FORMCHECKBOX 
  Autres


Section III: Objectifs de Développement du Millénaire
a. Objectifs de Développement du Millénaire
Le but principal du F-ODM est de contribuer aux progrès de réalisation des Objectifs de Développement du Millénaire mondialement.  Cette sous-section a pour but de percevoir les données et informations de contributions apportées par les Programmes conjoints à 1 ou plusieurs Objectifs de Développement du Millénaires et à ses cibles.  Le Secrétariat a donc développé une matrice où vous pourrez lier vos résultats de Programmes Conjoints à un ou plusieurs Objectif de Développement du Millénaire et Cibles.  Vous devrez aussi sélectionner  les indicateurs les plus appropriés pour votre cadre de S&E du Programme conjoint afin qu’ils soient mesurable en fonction des cibles choisies.   Veuillez vous référer à l’exemple indiqué ci-dessous. 

	ODM #
	Résultat du Programme Conjoint 
	Cible ODM #
	Indicateurs ODM
	Indicateur de PCs

	OMD 1 :

«Eradiquer l’extrême pauvreté et la faim»


	Produit 2.1 :

Un système d’écotaxe qui prend en compte les changements climatiques est développé
	Cible 1  «   Réduction de moitié, entre 1990 et 2015, de la proportion de personnes dont le revenu journalier s’élève à moins d’un dollar E.U par jour) » 
	· Proportion de la population disposant de moins d’un dollar par jour


	· Une nouvelle taxe forestière plus appropriée pour une gestion durable des ressources forestières est établie. 

· Croissance des recettes des collectivités locales et des revenus des populations rurales. 

· Un mécanisme de réinvestissement des taxes forestières est établi.

	
	Produit 2.2 :

La réforme fiscale forestière conduite selon une démarche participative au profit des populations rurales est finalisée et adoptée par le gouvernement au titre d’un nouveau code forestier
	« »
	« »
	· Les textes de loi sont révisés en rapport avec la nouvelle écotaxe et le schéma de compensation

	
	Produit 2.3 : 

Des mécanismes de redistribution sont développés et appliqués en vue de réinjecter les revenus fiscaux dans les collectivités locales sous forme d’investissements sociaux, d’équipements en infrastructures environnementales et de financement de moyens d’existence durable 
	« »
	« »
	· Les compétences managériales et d'exploitations  des autorités locales, des organisations professionnelles et des communautaires  à la base pour le développement de l'entreprenariat dans le domaine de la foresterie  sont renforcées pour une bonne adhésion et contribution à la nouvelle reforme fiscale ;

· La chaîne de valeur  des produits forestiers ainsi que les niches de commercialisation sont développées ;

· Les MPEs sont  structurées et développées pour favoriser des opportunités de créations  de revenus et d'emplois 

· Des infrastructures locales de gestion des ressources naturelles sont crées.

	OMD 7 :
« Assurer un environnement durable » 

	Produit 1.1 :

Le système d’informations du CSE est élargi pour prendre en compte les valeurs écosystémiques manquantes, de même que les valeurs des services des écosystèmes et les répercussions des changements climatiques sur ces valeurs et permettre une meilleure compréhension des stratégies politiques,  économiques et sociales.
	Cible 9 « Intégration des principes du développement durable dans les politiques, projets et programmes du pays et l’inversion de la  tendance  de  perte des ressources  de l’environnement ».
	· Proportion de zones forestières
· Superficie des terres protégées pour préserver la biodiversité

	· Une base de données sur les échanges et une analyse coûts/bénéfices de l’utilisation des services des écosystèmes forestiers est développée en collaboration avec le CSE.

· Un SIG sur  les services d’écosystèmes et la caractérisation de leurs fonctions est développé.

· Les pertes de services d’écosystèmes en termes financières ou économiques sont évaluées.

	
	Produit 1.2 :

Une base de données sur les changements environnementaux et leurs conséquences sur les phénomènes migratoires est établie en vue d’une meilleure compréhension des stratégies politiques, économiques et sociales nécessaires à la gestion des phénomènes migratoires avec des mesures d’accompagnement recommandées pour les situations d’urgence, l’adaptation et la promotion de moyens d’existence durable  
	« »
	« »
	· Les résultats finaux de la recherche sur les migrations et l’environnement sont publiés et partagés avec les partenaires nationaux.



	
	Produit 1.3 :

Un système d’informations géographique établi et permettant d’obtenir des informations sur les échanges intra et inter écosystèmes de ces services et sur les coûts d’investissement en ce qui concerne les infrastructures environnementales en vue d’assurer des écosystèmes forestiers stables et productifs.

	« »
	« »
	· La contribution des ressources forestières au PIB est mieux connue.



	
	Produit 3.1 :

Les connaissances des communautés locales, des acteurs non gouvernementaux et des acteurs privés, de même que les capacités des organes de gouvernance locale sont améliorées en matière de développement des ressources forestières et de protection de l'environnement

	« »
	« »
	· Meilleure connaissance des services des écosystèmes et leur mode de paiement ;

· Les capacités des acteurs non gouvernementaux, des acteurs privés et des élus locaux sont renforcées.



	
	Produit 3.3 :

Une approche pilote est développée pour la création d'une réserve de  biosphère conçue et gérée par les communautés locales


	« »
	« »
	· Meilleure maîtrise de la réforme fiscale forestière


Commentaires explicatifs additionnels

Veuillez indiquer touts autres commentaires ou données que vous souhaitez communiquer au Secrétariat du F-OMD.  


	1.1. Nombre de secteurs ou de lois, de politiques et de plans intégrés bénéficiant de l’appui du programme conjoint :        FORMCHECKBOX 
 Applicable     FORMCHECKBOX 
 Non applicable. Si tel est le cas, veuillez passer directement à la section 2. 

	 FORMCHECKBOX 
 Gestion de l’environnement
	 FORMCHECKBOX 
 Changement climatique

	 FORMCHECKBOX 
 Politiques           

 FORMCHECKBOX 
 3 Lois               

 FORMCHECKBOX 
 Plans               
	Nbre  à l’échelon national            

Nbre  à l’échelon national           

Nbre  à l’échelon national          
	      Nbre à l’échelon local          

      Nbre à l’échelon local          

      Nbre à l’échelon local         
	 FORMCHECKBOX 
 Politiques           

 FORMCHECKBOX 
 Lois               

 FORMCHECKBOX 
 Plan               


	Nbre  à l’échelon national            

Nbre  à l’échelon national           

        Nbre  à l’échelon national          
	      Nbre à l’échelon local          

      Nbre à l’échelon local          

      Nbre à l’échelon local         

	1.2. Veuillez fournir brièvement des informations contextuelles sur la loi, la politique ou le plan et sur le pays / la municipalité dans lequel ou laquelle l’élément concerné est (ou sera) mis en œuvre (ligne de base, étape d’élaboration et approbation, impact potentiel) :
· Processus de refonte du code forestier en cours pour prendre en compte, entre autres mesures, (1) de la réforme sur l’exploitation du charbon de bois qui n’est autorisée que dans des forêts aménagée mesure en cours depuis 2009, (2) les Réserves Naturelles Communautaires (RNC) sous la responsabilité des collectivités locales, (3) conférer un statut approprié de zone protégé avec une stratégie de gestion durable par les  populations riveraines aux zones humides à mangrove non érigées en parc ou réserve et qui font l’objet d’une exploitation irrationnelle. Processus qui sera finalisé d’ici fin 2010.

· Processus de refonte du code de la chasse et de la protection de la nature en cours pour la prise en compte, entre autres mesures,  dans le réseau des parcs et réserves des cinq nouvelles Aires Maritimes Protégées (AMP) créées au Sénégal et qui sont des zones de frayère avec une gestion participative des populations riveraines. 

· Projet de loi du littoral sénégalais pour une adaptation aux effets néfaste des changements climatiques sur les terroirs côtiers et les activités des populations du littoral. 

	1.3. Secteur sur lequel la/les loi(s), politique(s) ou plan(s) est/sont focalisé(e)s

       FORMCHECKBOX 
 Conservation de la nature
       FORMCHECKBOX 
 Gestion de l’eau
       FORMCHECKBOX 
 Assainissement
       FORMCHECKBOX 
 Gestion durable des ressources naturelles

       FORMCHECKBOX 
 Changement climatique :               FORMCHECKBOX 
 Adaptation      FORMCHECKBOX 
 Atténuation

       FORMCHECKBOX 
 Autre (veuillez spécifier) :      
	Remarques : Spécifiez comment l’indicateur 1.1 aborde les secteurs sélectionnés.

NB : Il s’agit de mesures de renforcement du cadre institutionnel et organisationnel pour la gestion durable et participative des ressources naturelles (zones de production, de frayère) et de l’environnement (zone exposée à l’érosion côtière) au profit des générations actuelles et futures

	1.4. Nombre de citoyens et/ou d’institutions directement touché(e)s par la/les loi(s), politique(s) ou plan(s) 

	       FORMCHECKBOX 
 Citoyens         

       FORMCHECKBOX 
 Institutions publiques nationales   

       FORMCHECKBOX 
 Institutions publiques locales   

       FORMCHECKBOX 
 Institutions du secteur privé    
	Nbre total          
 

Nbre total            


Nbre total       


Nbre total            
	Nbre en zone urbaine        

Nbre en zone urbaine        

Nbre en zone urbaine        

Nbre en zone urbaine       
	Nbre en zone rurale       
Nbre en zone urbaine        

Nbre en zone rurale        

 Nbre en zone rurale       



	1.5. 
Budget de l’État alloué aux questions liées à l’environnement
 avant la mise en œuvre du Programme conjoint
Les montants a alloué par le budget de l’Etat à la gestion des ressources naturelles et de l’environnement dans le cadre de la LFR  (ressources internes seulement : BCI): 8,304 milliards en 2007 et 3,343 milliards en 2008 soit respectivement 1,14% et 0,75% par rapport au budget Etat.

Budget national :                  $ USD     

Total budget(s) local (locaux) :        dollars des EU     

(dans les localités où le Programme conjoint est mis en œuvre)


	Remarques :

Baisse due au contexte de crise économique mondiale en 2007 et 2008



	1.6. Variation (%) du budget de l’État alloué aux politiques ou programmes liés à l’environnement depuis le début du programme jusqu’à présent :  
Les montants a alloué par le budget de l’Etat à la gestion des ressources naturelles et de l’environnement dans le cadre de la LFR  (ressources internes seulement : BCI): 2,690 milliards en 2009 et 3,615 milliards en 2010 soit respectivement 0,98% et 1,11% par rapport au budget Etat.

        Budget national :             %    Global

                                                   %    Mis en place à la faveur du Programme conjoint

                            
	Remarques :

Légère remontée avec le retour à une situation favorable

Avec le démarrage du PASEF l’Etat alloue annuellement une contre partie qui est de 50 millions pour 2010.

	        Budget local :                   %    Global 

                    
                                                   %    Mis en place à la faveur du Programme conjoint


	

	1.7. Budget de l’État alloué aux questions liées au changement climatique avant la mise en œuvre du Programme conjoint
Budget national :                  dollars des EU     
Total budget(s) local (locaux) :        dollars des EU     

(dans les localités où le Programme conjoint est mis en œuvre)
	Remarques :

Les allocations mentionnées aux points 1.5 et 1.6 concernent à la fois les dotations agrégées des secteurs (1)  gestion durable des ressources naturelles, (2) conservation de la nature et (3) changement climatique. Pour la situation désagrégée voir GNAGNA CISSE de la CEPS



	1.8. Variation (%) du budget de l’État alloué au changement climatique depuis le début du programme jusqu’à présent :  
        Budget national :             %    Global
                                                   %    Mis en place à la faveur du Programme conjoint

                            
	Remarques

	        Budget local :                   %    Global 

                    
                                                   %    Mis en place à la faveur du Programme conjoint
	



	2.1. Nombre de Km2 de terres nouvellement aménagées en vertu d’un plan de ressources naturelles appuyé par le Programme conjoint         FORMCHECKBOX 
 Applicable     FORMCHECKBOX 
 Non applicable  Si tel est le cas, veuillez passer directement à la section 2.4.                

	Superficie totale en Km2 de la zone aménagée                                                   

	Par habitat
 :                                                                                                                          
 FORMCHECKBOX 
 Forêt tropicale 

 FORMCHECKBOX 
 Forêt tempérée

 FORMCHECKBOX 
 Savane


 FORMCHECKBOX 
 Sous-bois


 FORMCHECKBOX 
 Prairie

	Km2                                         

Km2       

Km2      
Km2      
Km2      
	 FORMCHECKBOX 
 Zones humides / marais


 FORMCHECKBOX 
 Régions rocheuses 
 FORMCHECKBOX 
 Désert


 FORMCHECKBOX 
 Mer / océans



 FORMCHECKBOX 
 Terres artificielles (pâturages, terres arables, etc.)
	Km2      
Km2      
Km2      
Km2      
Km2      
Km2      

	2.2  Nombre d’institutions, de fonctionnaires et de citoyens formés par le Programme conjoint pour une prise de décision éclairée sur les questions liées à l’environnement (à l’exclusion du changement climatique) :

	  FORMCHECKBOX 
 Non applicable

         FORMCHECKBOX 
 Institutions publiques   

  FORMCHECKBOX 
 Institutions du secteur privé  

  FORMCHECKBOX 
ONG / Organisations communautaires                       

  FORMCHECKBOX 
 Fonctionnaires

         FORMCHECKBOX 
 Citoyens      
	Nbre total          
 

Nbre total                               

Nbre total                

Nbre total            

 Nbre total                  
	Femmes           

Femmes          
	Hommes      
Hommes      

	2.3.  Nombre de citoyens appuyés par le Programme conjoint ayant réussi à se rassembler au sein d’organisations afin de participer efficacement aux initiatives liées à la gestion des ressources naturelles :  

 FORMCHECKBOX 
 Applicable   FORMCHECKBOX 
 Non applicable

	        Nbre total       
	Nbre de femmes           
	Nbre d’hommes        
	Groupes ethniques      


	2.4. Nombre de mécanismes réussis destinés à rémunérer les services fournis en matière d’environnement ayant été encouragés par le Programme conjoint  FORMCHECKBOX 
 Non applicable                  

	Nbre total          
	Nbre de bénéficiaires :      
	Secteurs d’application :

 FORMCHECKBOX 
  Protection des forêts

 FORMCHECKBOX 
  Gestion de ressources de l’eau

 FORMCHECKBOX 
  Pollution
	Source de financement :

 FORMCHECKBOX 
 MDGF

 FORMCHECKBOX 
 Fonds public

 FORMCHECKBOX 
 ONG

 FORMCHECKBOX 
 Organisation internationale

 FORMCHECKBOX 
 Autre :



	2.5. Le Programme conjoint a-t-il eu un impact sur l'élaboration de politiques locales et nationales ou de réglementations reconnaissant la rémunération de services fournis par l’écosystème comme un outil de gestion de l’environnement, et le cas échéant, de quelle manière ?  





	3.1  Nombre de Km2 et type d’habitat couverts par les mécanismes et/ou les actions menées en faveur de l’adaptation au changement climatique (mises en œuvre grâce à l’appui du programme conjoint) :  
 FORMCHECKBOX 
 Applicable  FORMCHECKBOX 
 Non applicable

	 FORMCHECKBOX 
 Forêt tropicale 
         Km2     
 FORMCHECKBOX 
 Forêt tempérée                  Km2     
 FORMCHECKBOX 
 Savane                                  Km2          

 FORMCHECKBOX 
 Sous-bois
                         Km      

	 FORMCHECKBOX 
 Prairie
                                                                               Km2     
 FORMCHECKBOX 
 Zones humides / marais
                                                 Km2                   

 FORMCHECKBOX 
 Régions rocheuses                                                                   Km2     
 FORMCHECKBOX 
 Désert

                                                               Km2     
 FORMCHECKBOX 
 Terres artificielles (pâturages, terres arables, etc.)          Km2     

	3.2  Mesures d’adaptation appuyées par le Programme conjoint destinées à traiter les questions liées au changement climatique suivantes :  FORMCHECKBOX 
 Applicable  FORMCHECKBOX 
 Non applicable

	      FORMCHECKBOX 
 Dégradation des terres

      FORMCHECKBOX 
 Diminution de la fertilité des sols

      FORMCHECKBOX 
 Pollution atmosphérique
	 FORMCHECKBOX 
 Changement dans la dynamique des espèces natives 


 FORMCHECKBOX 
 Incendies de forêt


 FORMCHECKBOX 
 Sécheresses, tempêtes / inondations

	 FORMCHECKBOX 
 Variations pluviométriques 

 FORMCHECKBOX 
 Augmentation du niveau de la mer

 FORMCHECKBOX 
 Acidification anthropique    

     

	3.3 Sur la base des données disponibles, quels sont les améliorations, en termes de bien-être, ressenties par les populations à la faveur des mesures d’adaptation appuyées par le Programme conjoint ? 
:

	       FORMCHECKBOX 
 Santé 

       FORMCHECKBOX 
 Vulnérabilité (par rapport aux catastrophes naturelles)       

       FORMCHECKBOX 
 Amélioration des moyens de subsistance                                               

       FORMCHECKBOX 
 Autre
                                                              


	3.4  Nombre d’individus et d’institutions ayant bénéficié d’un renforcement des capacités afin de s’adapter au changement climatique ou d’atténuer l’impact de ce dernier :  FORMCHECKBOX 
 Applicable  FORMCHECKBOX 
 Non applicable                  

	       FORMCHECKBOX 
 Adaptation     

       FORMCHECKBOX 
 Atténuation


	       FORMCHECKBOX 
 Institutions publiques     

       FORMCHECKBOX 
Institutions du secteur privé

       FORMCHECKBOX 
 Fonctionnaires

       FORMCHECKBOX 
 Citoyens                                  
	Nbre total         

Nbre total                               

Nbre total       
Nbre total                         
	Femmes           

Femmes          
	Hommes       

Hommes      

	3.5  Interventions financée par le Programme conjoint visant au renforcement des capacités des individus et des institutions pour l’adaptation au changement climatique ou l’atténuation de l’impact de celui-ci :    FORMCHECKBOX 
 Non applicable          

      FORMCHECKBOX 
 Adaptation   FORMCHECKBOX 
  Atténuation                                                              FORMCHECKBOX 
 Renforcement des capacités   FORMCHECKBOX 
 Équipement   FORMCHECKBOX 
 Transfert des connaissances



	3.6  Nombre de projets inscrits au titre du Mécanisme pour un développement propre (MDP) destinés à atténuer l’impact négatif du changement climatique :   FORMCHECKBOX 
 Non applicable                  

	     FORMCHECKBOX 
 Émissions de CO2 capturés grâce à des mesures de conservation      



      Nombre total         
     FORMCHECKBOX 
 Réduction des émissions de CO2 par le biais de l’utilisation d’énergies renouvelables     
                     Nombre total         

     FORMCHECKBOX 
 Réduction des émissions de CO2 par le biais de l’utilisation de technologies propres             

      Nombre total        




 Progrès au niveau des effets : 


Effet Projet conjoint n°1: Assurer une meilleure connaissance des Ecosystèmes Forestiers, de leurs services et de leur Valeur Economique Totale (VET). 





Des avancées significatives ont été enregistrées au niveau du développement de la méthodologie de mise en œuvre du SGA, de l’établissement de la situation de référence dans le cadre du SGA, du renforcement de capacités des Agents de l’état et des  Collectivités locales, et de la sensibilisation/information des populations et des élus locaux sur la fiscalité forestière et les services des écosystèmes forestiers. Les différents sites représentatifs des écosystèmes nationaux ont fait l’objet d’une cartographie multidate et d’enquête de perception en vue de déterminer leurs conditions et tendances. En outre, le PAM vient de compiler une importante base de données sur la vulnérabilité et la sécurité alimentaire prenant en compte la dimension environnementale.





Effet Projet conjoint n°2 : Mettre en place un modèle participatif de gestion et de valorisation  équitable des SEF en vue de l’intégration des VET dans la politique fiscale.





Les travaux préparatifs de la réserve de biosphère menés par l’UNESCO et le partage des modèles de gestion des sites forestiers entre les bénéficiaires réalisés par la FAO constituent une importante ouverture allant dans le sens d’une gestion équitable des ressources naturelles par les populations.





Les inputs permettant de réaliser cet effet sont entrain d’être mis en place notamment dans le cadre des protocoles signés entre le PNUE et les structures nationales (CSE et ANSD), mais aussi avec les avancées significatives réalisées par l’UNESCO.





Effet Projet conjoint n°3: Assurer une gestion réussie des objectifs du projet.





Des avancées significatives ont été enregistrées au niveau de la perception de la population sur les services des écosystèmes forestiers et leur tendance. En ce qui concerne le management du projet, les efforts de coordination menés par l’UCP sont assez significatifs. A travers les efforts de planification, de partage des informations et de consolidation des acquis, l’ensemble des parties prenantes SNU et des structures nationales ont déployés des actions en synergie.





Progrès au niveau des résultats: 





PNUE: Le déroulement des activités contractées avec les structures nationales  (CSE, ANSD, DEEC) ont correctement démarré. Notamment l’analyse des conditions et tendances réalisée par le CSE sur près d’une dizaine de sites répartie sur l’ensemble du territoire national. Dans une moindre mesure, la thématique « forces motrices » vient d »être lancée par l’ANSD.


Par contre l’élaboration de la démarche sur l’évaluation économique des services des écosystèmes est en cours de modélisation. 


FAO a atteint les résultats de 90% (Renforcement des capacités des élus locaux) ; 100% (Renforcement des capacités des agents du MEPN en Comptabilité environnementale) ; 90% (les études sur les investissements) ; 100% (Visites d’échanges avec les producteurs) ;


OIM: Base de données qualitatives sur les relations entre flux migratoires et environnement dans la région de Saint-Louis, arrondissement de RAO, communautés rurales de Gandon et Ndiébène Gandiol où se trouve le site de la RNC de Gandon. 


UNSECO: La mise en place par l’UNESCO d’une approche pilote de création d’une réserve de biosphère conçue et gérée par les communautés locales, a bien progressé. En effet toutes les activités prévues sont réalisées ou en voie de l’être. Les ateliers de planification, d’information, de sensibilisation et de formation ont montré une acceptabilité du projet par les communautés locales. Le plan de gestion sera validé au mois d’août et la proposition d’un schéma de zonage fonctionnel, consensuel et inclusif sera également finalisée en août 2010. Une bonne partie des données nécessaires pour remplir le formulaire de désignation de la réserve de biosphère sont obtenues. Si la progression des activités continue ainsi, le formulaire devra être déposé auprès de l’UNESCO au plus tard en juin 2011.





Au démarrage du projet, il y’avait effectivement des difficultés de coordination des Agences SNU, ajoutées à celles relatives à la conception du projet conjoint (articulation et cohérence entre les différents niveaux d’objectifs) ; pour l’essentiel, celles-ci s’articulent autour de :


Agence Lead non résidente au Sénégal ;


Mise en place tardif des répondants du PASEF au niveau des Agences avec comme conséquence un démarrage tardif des activités (Exemple du cas du PNUE, Agence Lead, qui a mis en place son Agent en juillet 2009) ;


Processus de formulation qui ne met pas le Gouvernement n’est pas au centre de la Coordination et qui pose un problème d’appropriation ;


La signature du document du projet entre le Gouvernement et les Sept Agences, ce qui  n’est pas pour renforcer le sentiment d’appropriation du projet par la partie nationale ;


de l’existence de modalités d’exécution différentes entre les Agences.


La mauvaise articulation entre les différents niveaux d’objectifs décelée dans la formulation du projet, probablement due au contexte hâtif dans lequel la conception du projet a eu lieu.


L’organisation d’un séminaire de définition des mécanismes de mise en œuvre, de coordination et de suivi des activités a permis de régler ces problèmes.





A ce moment, la multiplicité des Agences continue de poser quelques difficultés de coordination du projet, ce qui se traduit par la difficulté de mettre en place une synergie pratique entre ces Agences.











Les points focaux du PC sont tiraillés entre les activités du PASEF et d’autres exigences professionnelles au sein de leurs agences respectives. 








L’utilisation de la modalité NEX devra être favorisée avec une option également de « Gestion groupée » pour les futurs projets conjoints ;


Renforcer le rôle de la partie nationale dans la  coordination des partenaires afin de garantir la validité de la démarche de projets conjoints ;


Favoriser une plus grande collaboration de tous les acteurs impliqués ;


Favoriser les réunions tournantes d’évaluation et de mise en commun entre les agences du SNU et nationales. 








Un Comité de Pilotage OMD/Espagne  (CPP) a été mis en place pour piloter les trois projets conjoints dont le PASEF. Le CPP est l’organe principal de supervision du projet et de ses activités.  Ce  comité co-présidé par le Gouvernement (Ministère de l’Economie et des Finances) et le Coordonnateur Résident comprend les représentants du Ministère en charge de l’Environnement, de la Coopération espagnole, des agences SNU et des autres ministères impliqués, ainsi que des représentants régionaux des sites pilotes choisis.  L’Unité Nationale de Coordination du Projet en assure le secrétariat.


Le CPP est appuyé par un Comité Technique composé des points focaux du PASEF au niveau des différentes Agences SNU impliquées dans la mise en œuvre du projet, des représentants des Services étatiques ( DEFCCS, 


DPN, DEEC, CSE, ANSD) et de l’UCP.





Meilleure connaissance des problèmes environnementaux dans la zone d’étude 


base de données sur les flux migratoires et leurs conséquences sociales, économiques, environnementales et politiques 


Base pour une intégration de la dimension migration dans la planification nationale des OMD 


la réalisation de profils migratoires associés aux changements climatiques et environnementaux nécessite une implication de compétences pluridisciplinaires,  la mise en place de méthodologies innovantes et adaptées et plus de temps et de moyens. D’où la requête de l’OIM en faveur d’un prolongement de sa contribution dans le PASEF jusqu’à la fin des trois années, le renforcement des ressources qui lui sont attribuées et la possibilité d’explorer d’autres sites.    











La Direction des Eaux et Forêts président toutes les rencontres du PC 


les Inspections Régionales des Eaux et Forêts fournissent tous les services de leurs compétences aux agences du SNU 


Les élus locaux collaborent au mieux avec le PASEF (lors des enquêtes de l’OIM, c’est le Sous Préfet qui a présidé le CLD en présence du président du Conseil Rural); les GPF, ASC, organisations socioprofessionnelles, les chefs de village ont pleinement participé aux enquêtes MARP








Le projet a mis en place un panel scientifique chargé de la validation des travaux issus des groupes de travail. Ce panel est constitué de membres influents sur le plan politique (Conseiller du Président de la République chargé des questions environnementales, Député, Représentant du Conseil Economique et Social, Elus locaux, etc.).


























Élaboration et prise en compte systématique de politiques liées à l’environnement et au changement climatique














Progrès au niveau des résultats (suite) : 





Les activités appuyées par le PAM ont permis (a) d’entreprendre l’enquête globale sur la vulnérabilité qui se poursuit à ce moment  (b) de mettre en place le comité technique après l’élaboration de l’approche méthodologique de collectes des informations, le recrutement des agents chargés de la collecte et la réalisation de la cartographie des zones de moyens de subsistance renseignant sur les parties du pays où les populations vivent de essentiellement des ressources forestières. 


L’ONUDI a identifié sa zone d’intervention et la forêt classée de N’Démène (écosystème forestier sous gestion communautaire) comme site pilote.


Les activités appuyées par le PNUD ont conduit à la mise en place  et au fonctionnement de l’Unité de coordination, lui permettant ainsi de jouer pleinement son rôle de coordination des activités des autres Agences SNU.





Prendre des mesures pour le Durabilité de programme conjoint:


Nécessité de mieux impliquer les élus locaux, services techniques non forestiers et les OCB ;


Nécessité d’une meilleure collaboration entre les différents acteurs et une plus grande implication des communautés locales.





2. Capacités institutionnelles renforcées en matière de gestion environnementale et participation accrue de la société civile











3. Adaptation et atténuation liées au changement climatique et élaboration des capacités institutionnelles en la matière








3. Adaptation et atténuation liées au changement climatique et élaboration des capacités institutionnelles en la matière





























� Veuillez mentionner touts les partenaires engagés dans la réalisation, les ONG, les Universités, etc.





Pour les indicateurs 1.5, 1.6, 1.7 et 1.8, le Secrétariat reconnaît les difficultés potentielles pour obtenir les informations requises. Par conséquent, si ces données sont indisponibles, veuillez en fournir la meilleure estimation possible. L’information requise porte sur l’exercice budgétaire afférent au rapport de surveillance 


� Les questions liées à l’environnement se réfèrent au budget alloué à la gestion et la conservation des ressources naturelles.


� Catégories de l’Union Internationale pour la conservation de la nature et des ressources naturelles


� Cet indicateur requiert l’utilisation d’informations de base présentant une variation mesurable.  Si de telles données ne sont pas disponibles, le Secrétariat recommandera leur collecte de manière à compléter cet indicateur d’impact pour la prochaine période à prendre en compte dans l’établissement du rapport.
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